
CHAPITRE 42

Loi modifiant le Code municipal et con-
cernant certaines municipalités

[Sanctionnée le 23 février 1956]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 43 du Code municipal, mo-
difié par l'article 17 de la loi 8 George V,
chapitre 20, et remplacé par l'article 2 de
la loi 19 George V, chapitre 88, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 4 3 . Aussitôt que possible après la
publication de cette proclamation, les
secrétaires-trésoriers des corporations lo-
cales intéressées doivent donner un avis
public de la proclamation qui a été publiée
dans la Gazette officielle de Québec confor-
mément à l'article 42."

2 . L'article 84 dudit code est remplacé
par le suivant:

" 8 4 . Le terme de la charge de maire
expire lorsque le nouveau maire est asser-
menté; celui de la charge de conseiller, à
l'ouverture de la première séance générale
ou spéciale du conseil tenue après les
élections générales."

3 . L'article 249a dudit code, édicté
par l'article 5 de la loi 3-4 Elizabeth II,
chapitre 50, est modifié en y retranchant,
dans les troisième et quatrième lignes du
deuxième alinéa, les mots ", dans les six
mois du vote des électeurs".
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4 . Le paragraphe 1 de l'article 408
dudit code, modifié par l'article 1 de la
loi 16 George V, chapitre 69, et par l'arti-
cle 6 de la loi 10 George VI, chapitre 55,
est de nouveau modifié

a) en y ajoutant après le mot "munici-
palité", dans la dernière ligne, les mots
"ou se prolongeant en dehors de celle-ci
dans le cas où l'expropriation est faite par
la corporation municipale où se trouve la
principale partie de cet aqueduc";

b) en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Dans le cas d'une expropriation visée
au présent paragraphe, la Régie des ser-
vices publics est substituée aux arbitres
qui peuvent être nommés en vertu du
titre XXVII du présent code."

5 . Dans les trente jours qui suivent le
premier septembre 1956, le secrétaire-
trésorier de la corporation du comté d'Ho-
chelaga devra remettre au département
des affaires municipales ou au bureau
d'enregistrement de Montréal, selon que
le ministre des affaires municipales en
décidera, les archives de la corporation
du comté d'Hochelaga. Cette décision
du ministre sera finale.

Toute copie ou extrait de ces archives,
certifié et signé par le ministre des affaires
municipales, le sous-ministre des affaires
municipales ou le registrateur de la divi-
sion d'enregistrement de Montréal, selon
le cas, sera authentique et fera preuve de
son contenu.

6 . L'existence légale de la municipalité
du village minier de Pascalis, dans le
comté d'Abitibi-Est, et l'administration
de son territoire suivant le mode jusqu'ici
en vigueur sont prolongés du 21 décembre
1955 jusqu'au 21 décembre 1960.

Les dispositions du chapitre 246 des
Statuts refondus, 1941, et de ses amende-
ments s'appliqueront à cette municipalité
jusqu'au 21 décembre 1960.

7. Le territoire situé dans le canton
de Matane et comprenant les lots de 380
à 398, de 531 à 541, tous inclus, et une
partie du lot 756 du cadastre officiel de la
paroisse de L'Assomption-de-Notre-Dame
ainsi qu'une partie de la rivière Tartigou,
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le tout renfermé dans les limites suivantes,
à savoir: vers le sud-ouest, la ligne sépa-
rative des cantons de Matane et de Mac-
nider; vers l'est, l'axe de la rivière Tarti-
gou; vers le nord, la rive du fleuve Saint-
Laurent, est réputé faire partie de la
municipalité de Baie-des-Sables depuis
son érection le premier janvier 1859, sous
le nom de "municipalité du canton de
Macnider".

Les actes administratifs de la corpora-
tion du canton de Macnider et de la cor-
poration de Baie-des-Sables, à l'égard de
ce territoire, sont réputés avoir été faits
légalement pourvu qu'il s'agisse d'actes
relevant de la juridiction d'une corpora-
tion locale.

8 . Le territoire situé dans le canton
de Neigette et comprenant, en référence
au cadastre officiel dudit canton, les lots
et leurs subdivisions présentes et futures
ainsi que les chemins, rivières, lacs, cours
d'eau ou partie d'iceux renfermés dans
les limites suivantes, à savoir: partant du
point d'intersection de la ligne de division
entre le canton de Neigette et la seigneurie
de Lessard avec la ligne nord-est du lot
11, rang I; de là, successivement, ladite
ligne nord-est du lot 11, rang I, étant la
ligne nord-est du lot 11 de l'arpentage
primitif; la ligne nord-est du lot 6, rang
II, étant le prolongement de la ligne
précédente dans le lot 6 de l'arpentage
primitif; la ligne séparative des rangs II
et III en allant vers le sud-ouest; la ligne
sud-ouest du lot 37, rang II et du lot 61,
rang I et enfin une ligne brisée séparant
le canton de Neigette des seigneuries de
Rimouski et de Lessard en allant vers le
nord-est jusqu'au point de départ, est
réputé faire partie de la municipalité de
la paroisse de Saint-Anaclet-de-Lessard,
comté de Rimouski, depuis l'annexion
dudit territoire à la paroisse civile et
religieuse de Saint-Anaclet-de-Lessard, le
27 juin 1892.

Les actes administratifs de la corpora-
tion de la paroisse de Saint-Anaclet-de-
Lessard à l'égard de ce territoire sont
réputés avoir été faits légalement pourvu
qu'il s'agisse d'actes relevant de la juri-
diction d'une corporation locale.
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9 . Les dispositions de l'article 249a
du Code municipal, tel que modifié par
l'article 3 de la présente loi, s'appliquent
aux règlements adoptés sous l'autorité
dudit article 249a du Code municipal
depuis le dix février 1955.

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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